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RÉCIT D’UNE EXPÉRIENCE MILITANTE 
 
« Dans ce retour sur mon parcours militant, il s’agit de réfléchir sur la pertinence de l’outil syndical 

pour les militants de base. Je m’attacherai moins à la critique de la bureaucratie syndicale qui est 

d’une telle évidence et qui a été déjà largement effectuée notamment dans le texte précédent. » 

 

Ouvrier chez Renault 
 

J’ai travaillé à l’usine Renault Flins pendant 5 ans dans les années 1995 à 2000. Plus 

précisément dans l’atelier sellerie. J’étais ouvrier sur chaine. J’occupais différents postes sur 

la fabrication de la Twingo. Je me retrouvais souvent au montage des portes ou au montage 

de la lunette arrière. J’évoluais parmi ces travailleurs qui répétaient 400 fois par jour la 

même opération sur des horaires en 3/8. Nous travaillions soit sur l’équipe des matins/après-

midis soit sur l’équipe de nuit. 

 

Je fus embauché juste après un mouvement de grève important qui venait de se dérouler au 

sein de l’usine. Je me rappelle que mon premier contact et échange concret avec un militant 

se fit suite à une réaction de ma part face à l’inhumanité des conditions de travail. 

 

Une jeune ouvrière venait de faire un malaise juste devant moi et le chef d’unité appelait à la 

remplacer rapidement sans arrêter la chaine, surtout ne pas arrêter la chaine. J’appuyais 

d’un grand coup de poing sur l’arrêt d’urgence. Le chef courut vers moi pour me remettre à 

ma place, ce à quoi je répondis que « si quelqu’un tombe, j’arrête ». Il repartit dans son 

bureau. On a pu ainsi s’occuper de la collègue avant de redémarrer la chaine. 

 

Un militant P. de la CFDT, repéra cet évènement, il me proposa d’échanger après le travail. 

On se retrouva dans un café. Il me dit qu’il était à la recherche d’ouvriers énervés pour 

s’investir dans le syndicat. Il me dit que c’était intéressant car avant même de me présenter à 

des élections, il pouvait m’obtenir des heures syndicales pour commencer à militer.  

 

Il m’expliqua qu’il militait à la CFDT car ce syndicat était moins contrôlé politiquement, il y 

trouvait plus de libertés. Il m’expliqua que le syndicat Force ouvrière était directement lié à 

la direction et que la CGT était contrôlée par le Parti « communiste » qui n’acceptait pas du 

tout d’avoir des éléments incontrôlés. Concernant la CGT et FO, je pu constater par la suite 

la véracité de ces propos. Concernant la liberté d’action au sein de la CFDT, vous pourrez en 

juger dans la suite de ce récit. 

 

Première rencontre avec deux autres militants, E. et D.  
 

Lors de cette rencontre, je me souviens avoir été impressionné par la personnalité de D., une 

force de la nature qui faisait preuve d’une culture militante impressionnante. Il m’expliqua 

qu’il avait un mandat à la CGT mais qu’il faisait partie d’un groupe qui arrivait à résister 

aux pressions des membres du parti « communiste ». J’appris par la suite qu’il s’agissait des 

membres de lutte ouvrière. E., était aussi militant à la CGT. Ces trois militants me firent vite 

comprendre qu’ils n’étaient pas forcément d’accord avec leur direction syndicale mais que 

l’outil syndical leur permettait d’avoir des heures syndicales pour militer dans l’usine et être 

en lien avec un nombre important d’ouvriers.  

 

J’acceptais donc les heures syndicales proposées et au bout de quelques mois, je fus nommé 

délégué syndical, ce qui me donna accès à 20 heures de délégation par mois.  
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J’accédais ainsi au monde des délégués. J’ai exercé ce rôle de délégué pendant deux ans 

jusqu’à une grève importante qui signera la fin de mon expérience syndicale. Effectivement, 

les heures syndicales permettaient de circuler librement sur les chaines de montage et de 

pouvoir ainsi échanger avec les ouvriers de l’usine. C’est un élément intéressant de la 

fonction, même si le fait que les ouvriers délèguent leur parole à un personnage qui est 

responsable du dialogue avec la direction pose déjà question. 

 

Je découvris aussi une autre fonction du délégué, la participation aux différentes réunions et 

au dialogue social. Je me retrouvais ainsi à participer à des réunions avec des représentants 

de la direction et d’autres délégués, sur les conditions de travail et les prochaines 

transformations de l’usine. Ce qui me surprit dès le départ c’est le peu de lien avec le concret 

de l’usine et la mise en place de solutions pratiques pour les ouvriers.  

 

Ce qui est sûr, c’est que je me retrouvais avec plusieurs heures de délégation en plus pour 

participer aux réunions, celle-ci venant s’ajouter aux 20 heures déjà octroyées. Je pu 

constater assez vite dans ces réunions que nous étions valorisés, considérés, reconnus et 

appelés par notre nom, voir notre prénom. Je compris que tout l’intérêt résidait dans ce point, 

nous faire participer au dialogue social, construire un lien entre les délégués et la direction. 

En tant que délégué syndical, je pouvais m’inviter dans toutes les instances. Je me rendis 

deux fois à la réunion mensuelle des délégués du personnel. Je dois avouer que cela m’a suffi.  

Une vraie foire d’empoigne réunissant une quarantaine de délégués avec le DRH et son 

assistant. Lors de la première réunion, je fus surpris par la véhémence des délégués.  

 

Certains se lançaient dans un show spectaculaire, dénonçant les conditions de travail, la 

maltraitance de certains chefs et le manque d’augmentation salariale. Ils étaient même, pour 

certains, au bord de l’insulte. Les deux membres de la direction se contentaient de répondre 

calmement et posément. J’ai compris par la suite que ce genre de réunion est représentative 

du dialogue social et sert d’exutoire aux délégués. L’important pour les responsables de 

Renault consistait à ce que tous ces échanges restent dans un cadre légal défini et que 

pendant ces échanges, il n’y ait pas de grèves sur les chaines. Pendant que les délégués 

éructaient, les ouvriers continuaient à produire. Comme je l’ai mentionné plus haut, au bout 

de deux délégations avec mes camarades P. et E., nous nous sommes retrouvés à la tête d’un 

mouvement de grève émanant du secteur de la sellerie.  

 

Suite à l’annonce de profits records annoncés par la direction, la grève s’était développée 

avec comme revendication l’obtention d’augmentations salariale, revendication qui se 

transforma rapidement, sous l’impulsion des délégués, en demande de primes, ce qui 

correspondait à la logique entrepreneuriale. D., qui était dans le secteur de la tôlerie, moins 

présent dans la grève, venait nous conseiller par moments.  

 

P. et moi étions membres de la CFDT et E. et D. membres de la CGT. FO, l’autre syndicat de 

Renault, était clairement identifié comme syndicat du patronat, ces militants avaient peu 

d’influence dans la grève. Chaque rôle avait son importance pour la direction de Renault, je 

l’avais déjà deviné, mais le déroulement de cette grève ne fit que confirmer mes intuitions et 

observations. Un grand méchant d’un côté et deux syndicats plus respectables de l’autre côté. 

Seuls des syndicats apparemment en opposition avec la direction avaient la possibilité de 

contrôler et de canaliser cette grève. Très rapidement nous avons réussi à entrainer une 

partie importante de l’atelier (je n’ai plus les chiffres en mémoire). Mais ce qui est certain 

c’est que l’atelier était totalement bloqué et que des centaines d’ouvriers étaient en grève. 

Une assemblée avait lieu tous les jours, les représentants des syndicats venaient nous 
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rapporter les propositions de la direction. De notre côté, nous avions refusé tout échange 

avec la direction, en restant sur notre revendication d’augmentation des salaires. Les 

assemblées étaient vite devenues assez houleuses ; l’opposition se focalisait sur la question de 

la négociation. Les dirigeants des syndicats (CGT et CFDT) relataient les résultats des 

négociations avec la direction, ils étaient souvent chahutés lors de leurs prises de paroles.  

FO ne participait pas aux assemblées ; son action se concentrait sur la distribution de tracts 

dénonçant le caractère jusqu’au-boutiste de la grève, soulignant le caractère limité de notre 

action et l’importance de savoir négocier au bon moment. De notre côté, nos prises de parole 

étaient concentrées sur l’importance de convaincre les non-grévistes et de porter notre action 

dans d’autres usines. 

 

Lors des échanges, D. nous gueulait dessus et pointait l’importance de formaliser un comité 

de grève pour ne pas laisser la direction de la grève aux bureaucrates syndicaux. On lui 

répondait qu’on était présents dans les assemblées. C’est là qu’il s’énervait encore plus en 

nous criant que ce n’était pas suffisant, que l’important c’était d’avoir le contrôle du 

mouvement. Il avait raison, mais par manque d’expérience nous n’avons pas été assez 

autoritaires et convainquants dans cette grève et nous nous sommes appuyés sur « nos » 

dirigeants syndicaux. L’exemple des bus que je vais développer ci-après est significatif de 

notre erreur. 

 

Au bout d’une semaine de grève, sur une période qui dura à peu près deux semaines, nous 

avions réussi à imposer en assemblée la mise en place de voyages en bus pour aller propager 

notre lutte dans d’autres usines. C’était les syndicats qui devaient s’occuper de la logistique. 

Le matin prévu nous étions une centaine de grévistes à nous être rassemblés pour cette 

action. Et là pas de bus ! Le responsable de la CGT nous expliqua qu’ils avaient fait la 

demande mais qu’elle n’avait pas encore abouti et qu’il fallait attendre. Il n’y a jamais eu de 

bus mis en place pendant cette grève. Face à cette politique, nous avons attendu naïvement et 

nous avons été incapables de développer de manière indépendante notre propre action.  

 

Cet évènement est représentatif de la politique de canalisation d’un mouvement par le 

syndicat. Plutôt que de s’opposer frontalement aux actions les plus revendicatives, ils les 

démantèlent de façon sournoise. Au bout de deux semaines, la direction proposa une modique 

prime et des promesses d’amélioration des conditions de travail. Pour nous, il n’était pas 

question d’accepter ces miettes. Le syndicat défendait l’importance de savoir terminer une 

grève. Les avis qui avaient longtemps été majoritaires pour la continuation de la grève, 

commençaient à être très partagés. De plus, force est de constater que nous avions été 

incapables d’amplifier la grève. 

 

Le coup de grâce nous fut porté par le délégué CFDT de Renault Boulogne Billancourt, le 

plus haut poste de la CFDT à Renault. Suite aux dernières propositions de Renault, il se 

déplaça à Flins pour une réunion avec moi, P. et deux camarades de la CFDT qui 

participaient à la grève. Il démarra la réunion en nous rappelant l’importance de savoir 

terminer une grève.  Au niveau national de la CDFT, il avait été décidé d’arrêter la grève. 

Notre action « de jusqu’au-boutiste » allait mettre le dialogue social en difficulté. Il est vrai 

qu’avant cette réunion, en échangeant entre nous, nous avions eu conscience que nous avions 

perdu et qu’il fallait arrêter la grève. Mais ce n’était surement pas un bureaucrate qui allait 

décider du moment et encore moins au nom du dialogue social. On lui répondit que ce n’était 

pas lui qu’il allait décider de la fin de la grève. La tension monta d’un cran. Elle monta 

encore plus quand il commença à nous reprocher de ne pas avoir assez parlé de la CFDT 

pendant le mouvement, de ne pas avoir affiché nos badges CFDT, de ne pas nous être 
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présentés comme militants de la CFDT lors de nos interventions dans les assemblées. Les 

échanges ont continué à monter en pression. Au bout d’un moment, sans nous concerter, nous 

nous sommes levés et nous avons chacun à notre tour déchiré notre carte de la CFDT en 

criant que c’en était fini de la CFDT pour nous. Nous avons communiqué auprès de nos 

camarades, tous écœurés par la situation. La direction et les délégués impulsèrent la reprise 

du travail. Les délégués défendaient difficilement les maigres améliorations obtenues par 

cette grève. Les ouvriers reprirent le travail plus par lassitude du mouvement et, plus grave, 

avec un sentiment de défaite. 

 

Conclusion  
 

J’ai livré ici une partie de mon expérience militante pour réfléchir à la pertinence de mon 

engagement syndical. Est-ce que l’outil syndical a pu servir ma pratique militante ? Suite à ce 

récit, je pense que la réponse est claire, elle est négative. Au contraire, mon engagement 

syndical avait commencé à m’éloigner de mes camarades de l’usine. La pratique syndicale 

développait mon lien avec la direction au travers du dialogue social, visant à me faire porter 

une parole contestataire cloisonnée dans le système instauré par la direction. 

 

Lors de la grève, lorsque nous avons essayé de dépasser le cadre syndical, nous avons été 

incapables d’arriver à nos fins pour deux raisons. Le manque de soutien des cadres du 

syndicat et notre incapacité, l’incapacité des ouvriers à avoir la force de s’organiser eux-

mêmes (encore aujourd’hui). 

 

Cette incapacité découle du fait que cette pratique organisationnelle-syndicale- est inhérente 

au bon fonctionnement de l’usine, nécessitant des délégués syndicaux dans une opposition de 

forme leur permettant de maintenir des liens avec le patron, pour la bonne santé de 

l’entreprise.  
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